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IUE 947

Interpellation urgente écrite 
Gardons la bleue et l'orange pour l'égalité! 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le Service pour la Pro motion de l’égalité des droits entre homme et 
femme (SPPE) devrait déménager sous peu. Actuellement, il occupe  la 
maison orange au 2, rue de la Tannerie, et, juste à coté, une annexe, la maison 
bleue, qui accueille différentes associations féminines. Une importante 
synergie existe entre les  associations et le Service : partage de locaux, de 
documentation, d’archives, de matériel, et tous les échanges informels  
permettant de lutter contre les inégalités que connaissent encore et toujours 
de nombreuses femmes. 

Le service qui devrait emménager dans cette maison orange n’est 
apparemment pas demandeur, mais devrait quitter ses pro pres locaux pour 
céder la pla ce à un nouvel organisme. D’importantes et coûteuses 
transformations devraient ê tre apportées à cette ancienne m aison pour 
permettre de répondre aux besoins du service qui devrait s’y installer. 

Si le SPPE doit quitter ses  murs - ce qui n’est pa s souhaité par les 
associations présentes – il se tro uve que plusie urs autres ass ociations 
féminines ont fait la demande de pouvoir louer ces locaux, en l’état, afin de 
maintenir cette maison en Maison de l’égalité. 

En cette période, où nous assistons à des régressions concernant l’égalité 
entre homme et femme, il semble judicieux de permettre un regroupement 
d’associations luttant pour les d roits des femmes, afin d ’en améliorer la 
visibilité et l’efficacité, voire même l’efficience. De plus, une forte synergie 
s’est développée ces d ernières années avec la Ville d e Carouge, et il serait 
judicieux que cette collaboration se poursuive. 
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Question : 
 Pour autant que le SPPE q uitte ses locaux actuels, et, étant donné que 

le service qui  devrait emménager au 2, rue de  la T annerie n’est pas 
demandeur, le Conseil d’Etat ne souhaite-t-il pas promouvoir le respect de 
l’égalité entre homme et femme en regroupant en ces lieux  les différentes 
associations féminines prêtes à entrer dans ces lieux moyennant loyers ?  

 

 
 
 
 
 


